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1. Etes-vous favorable au fait que la méthode d’allocation « aux besoins » ne soit pas 
retenue dans les règles d’allocation ? 
 
POWEO est favorable à ce que cette méthode ne soit pas retenue, et ce pour l’allocation à venir mais 
aussi pour toute allocation ultérieure. En effet, nous estimons que cette méthode a maintenant fait 
l’objet d’une analyse détaillée et il nous semble  temps de clore définitivement ce sujet. 
 
Nous rappelons ici les raisons pour lesquelles nous sommes opposées à cette méthodologie : 

- POWEO est attaché au développement de la liquidité du marché de gros dans le Sud de la 
France. Or cette méthodologie est incompatible avec le développement d’un marché du gaz 
dans cette zone. 

- Cette méthodologie est discriminante puisqu’elle exclut de fait les expéditeurs sans 
portefeuille clients en zone sud. Or les traders apportent entre autres de la liquidité sur le 
marché, il est donc contreproductif de les écarter. 

- Elle n’est pas en ligne avec les recommandations Européennes, et apparaîtrait comme une 
spécificité française, incompréhensible de la plupart des acteurs étrangers, et ne favoriserait 
donc pas l’attractivité et le développement du marché de gros français 

- Elle augmenterait l’incertitude et le manque de visibilité des expéditeurs quant à leur 
portefeuille de capacité puisque l’allocation se ferait (1) sur la base d’un modèle très 
discutable, (2) très tardivement et (3) trois fois par an avec le risque de perte de capacité en 
cours d’année 

- Elle risquerait de réduire la concurrence sur le marché aval dans le sud, non seulement parce 
qu’elle augmenterait le manque de visibilité des fournisseurs quant à leur portefeuille de 
capacité, mais également parce qu’elle réduirait le développement du marché de gros au sud 

- Elle reste extrêmement complexe à mettre en place, et définir les paramètres du modèle 
relève d’une mission impossible, puisque quand bien même le marché souhaiterait ce type de 
méthodologie, il serait impossible d’obtenir un consensus sur les paramètres détaillés, avec le 
risque systématique de demande de révision des paramètres par un ou plusieurs expéditeurs 

 
 
2. Êtes-vous favorable à la poursuite des réflexions visant à l’introduction d’un 
mécanisme d’enchères pour les capacités annuelles commercialisées sur la liaison Nord vers 
Sud de GRTgaz en avril 2012 ? 
 
POWEO est très favorable à ce que la mise en place de ce mécanisme à horizon avril 2012 soit 
approfondi dans le cadre du GT Allocation de Capacités, et ce sans attendre. En effet, cette 
méthodologie impliquant une modification de la structure du revenu de GRTgaz, il est impératif qu’une 
décision soit prise à ce sujet en prévision de l’arrêté du 1

er
 avril 2011. Ces travaux de réflexion doivent 

donc être menés avec pour objectif une conclusion d’ici la fin de l’année 2010. 
 
Nous rappelons ici les raisons pour lesquelles nous sommes favorables à cette méthodologie : 

- Cette méthodologie est transparente et non discriminatoire, et parfaitement en ligne avec les 
recommandations Européennes,  



- Elle permet de garantir un volume, et permet donc à tout expéditeur de répondre à des appels 
d’offre de clients au sud, sans risque de ne pas obtenir la capacité nécessaire (risque prix 
mais pas de risque volume) 

- Elle permettrait d’envisager des mécanismes de marchés secondaires de capacités 
permettant l’apparition d’une meilleure liquidité. (voir également à ce sujet notre contribution 
ERGEG sur le sujet du marché secondaire de la capacité) 

- Elle fournirait un signal économique pertinent quant à la valeur du produit mis en vente, sous 
réserve de liquidité suffisante du marché de gros du gaz. 

Afin de prendre en compte la liquidité actuelle du marché du gaz, et afin de procéder par étape, nous 
proposons : 

- De mettre en place des mécanismes d’enchères sur la part des capacités réservées à une 
commercialisation  sur le court-terme (inférieur ou égal à un an), De conserver un mécanisme 
d’OSP sur la part des capacités réservées à une commercialisation sur le moyen terme (2, 3, 
et 4 ans)  

 
Une telle approche pourrait être évolutive en fonction de l’évolution de la liquidité du marché du gaz et 
du retour d’expérience. Par ailleurs, la liquidité du marché au Sud étant encore faible et la part de 
marché de certains expéditeurs encore très forte, il faudra, dans le cadre de ce groupe de travail, 
s’assurer de la mise en place de mécanismes permettant de réduire tout pouvoir de marché de 
certains acteurs. 
 
 
3. Etes-vous favorable à l’application des règles proposées par GRTgaz concernant la 
commercialisation de capacités annuelles et en particulier aux deux phases égales de 
commercialisation combinées à l’option d’une allocation garantie plafonnée à 2 GWh/j ? Êtes-
vous favorable au maintien du niveau maximum d’allocation garantie à 1,5 GWh/j ? 
 
Sur les Principes Généraux de la méthodologie proposée par GRTgaz (article 4.1 du document 
GRTgaz), nous sommes favorables aux points mentionnés à l’exception du principe de deux phases 
d’allocation. En effet, nous ne somme pas favorables à la distinction des expéditeurs en fonction de 
leur type d’autorisation de fourniture. Nous jugeons que cette distinction exclut de façon arbitraire 
certains expéditeurs qui apportent de la liquidité en zone sud. A ce titre cette distinction est 
discriminatoire. Par ailleurs, elle n’atteint pas son objectif (contestable) puisque dans la pratique cette 
distinction n’a permis d’exclure que 2 expéditeurs lors de l’allocation de l’année dernière. 
 
Par ailleurs, nous ne sommes pas favorables au mécanisme d’option garantie. En effet, ce 
mécanisme a pour objectif de favoriser les « petits » expéditeurs souhaitant obtenir une faible quantité 
de capacité. Or POWEO a présenté lors des réunions du GT un mécanisme d’augmentation des tours 
d’allocations permettant d’augmenter la visibilité des expéditeurs quant à leur bid, et dont un des 
impacts est précisément de favoriser les « petits » expéditeurs. Nous estimons donc que le 
mécanisme d’option garantie est superflu (cf compte-rendu « Allocation au pro-rata » : « Certains 
acteurs estiment que ces deux options sont potentiellement exclusives puisque l’augmentation du 
nombre de tours permettrait aux acteurs de taille modeste ne cherchant à obtenir qu’une faible 
quantité de capacité de participer progressivement, et donc remplacerait le besoin d’allocation 
garantie. »). 
 
 
4. Etes-vous favorable à l’application des règles proposées par GRTgaz concernant la 
commercialisation de capacités pluriannuelles ? 
 
La proposition de GRTgaz pour les capacités démarrant au 1

er
 novembre 2011 reviendrait à créer de 

nouveaux produits pluri-annuels démarrant au 1
er

 novembre, ce qui fragmente l’offre. Or les travaux 
de l’ERGEG sur les capacités recommandent de standardiser les produits et de limiter leur nombre. 
Dès lors, il est fondamental d’aligner ces capacités sur les produits existants. Nous demandons donc 
à ce que soit créé un produit temporaire de 5 mois (1

er
 novembre 2011 au 31 mars 2012), de façon à 

pouvoir ensuite intégrer ces quantités nouvellement disponibles sur les produits standards démarrant 
au 1

er
 avril 2012. 

 
 
 



5. Etes-vous favorable à la publication d’informations entre les tours destinée à améliorer 
la visibilité ? 
 
Nous sommes favorable à la publication d’informations avant et après les tours, puisque cela améliore 
la visibilité avant et en cours de processus, et assiste les expéditeurs pour définir leur bid. 
En revanche, nous notons que la proposition actuelle de GRTgaz se limite à la transmission 
d’informations à l’issue de chaque tour. Dans ce schéma, il n’y aurait donc aucune information 
transmise avant le premier tour, or c’est justement pour ce premier tour que l’incertitude, et donc le 
manque de visibilité, est le plus grand. 
Ce point est d’ailleurs mentionné dans le compte-rendu « Allocation au pro-rata » : « L’indication du 
nombre de participants  avant le démarrage de la commercialisation pourrait améliorer la visibilité ». 
Nous ne comprenons donc pas pourquoi ce point n’est pas repris par GRTgaz, d’autant que celui-ci 
pourrait être mis en œuvre très simplement par un mécanisme de pré-inscription. 
 
Nous insistons donc pour que la publication d’information ne se limite pas à une publication à l’issue 
de chaque tour, mais inclus le nombre de participant pour le premier tour. 
 
 
6. Etes-vous favorable au maintien des règles actuelles de commercialisation des 
capacités à la liaison GRTgaz Sud vers GRTgaz Nord et à l’interconnexion entre TIGF et 
GRTgaz ? 
 
Nous y sommes favorables. En revanche, dans le cas où la liaison GRTGaz Sud – TIGF devait 
perdurer, il serait souhaitable que seul l’acteur amont soit chargé de commercialiser la capacité, et soit 
également en charge de mettre en place des processus court-terme, tels que la commercialisation aux 
enchères de la capacité disponible en J-1, un mécanisme de UIOLI etc. 
 
 
7. Etes-vous favorable au calendrier de commercialisation proposé par GRTgaz pour la 
liaison dans le sens Nord vers Sud ? 
 
Nous sommes favorables à cette proposition de calendrier. 
 
 
8. Etes-vous favorable au maintien des calendriers actuels de commercialisation des 
capacités de transport à la liaison Sud vers Nord et à l’interconnexion GRTgaz - TIGF ? 
 
Nous sommes favorables au maintien. (voir la question 6. au sujet GRTgaz Sud – TIGF) 
 
 
9. Avez-vous d’autres remarques sur la procédure de commercialisation proposée par 
GRTgaz ? 
 
De manière générale, POWEO rappelle qu’il est souhaitable de définir des méthodes transparentes et 
non discriminatoires. Par ailleurs, les règles complexes ou spécifiques au marché français sont un 
frein au développement du marché français car elles sont difficiles à comprendre par les acteurs 
étrangers. 
 
Les travaux de l’ERGEG au sujet des allocations de capacités définissent clairement une vision cible. 
Ayons le courage de suivre ces orientations et de travailler dès à présent sur une vision cible de  
standardisation des produits de capacités, et des méthodes d’allocations. 
 
A ce titre, nous demandons donc à ce que dans le cadre du GT Allocation de Capacités, une réflexion 
soit menée conjointement entre GRTgaz et les Expéditeurs sur les points suivants : 

- Définition d’un nombre restreint de produits de capacités : l’existence de produits 1, 2, 3 et 4 
ans dilue l’offre et n’apporte pas de valeur ajoutée. Nous pourrions très bien envisager la 
suppression du produit 3 ans qui fait double emploi avec le produit 1 et 2 ans 

- Révision de la répartition des volumes entre les différents produits : le marché et les besoins 
ont beaucoup évolués ces dernières années, nous estimons qu’il est souhaitable de se poser 



la question de la répartition des volumes par produit, notamment la limite actuelle de 20% 
réservés aux durées inférieures ou égales à 1 an. 

- Définition d’une méthode cible d’allocation des capacités (voir question 2) 


